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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 
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L.R.Q., chapitre S-2.1 
 

LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 

 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 
 

 
 

1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 128; 1998, 
c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 25, a. 76. 
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RAPPORT 
D’INTERVENTION 

Numéro du rapport  
 

RAP0173494 

Date du rapport  
 

02 avril 2004 

 Décisions Dossier d’intervention :  DPI4037094 
 

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de 
révision dans un délai de 10 jours. Il est à noter que même si une telle demande est soumise, l’ordre ou la décision 
prend effet immédiatement (LSST, art.191). 
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Dangers  
 
Pour les motifs décrits plus haut, lorsque le chariot-élévateur se déplace avec la charge 
levée, j’identifie les dangers suivants : 
 

• Danger de renversement du chariot-élévateur pouvant impliquer des blessures 
graves pour l’opérateur et/ou pour les travailleurs se trouvant à proximité du chariot 
élévateur; 

• Danger de chute de la charge pouvant impliquer des blessures graves pour 
l’opérateur et/ou pour les travailleurs se trouvant à proximité du chariot élévateur. 

 
 
Mesures correctives 
 
Afin d’éliminer ces dangers, les mesures suivantes ou toute autre mesure jugée 
équivalente par l’inspecteur doivent être mises en application avant que le travail ne 
reprenne : 
 

• Transport avec la charge maintenue au sol (centre de gravité bas):  Les boîtes de 
profilés d’aluminium devront être déplacées au niveau du plancher à l’aide d’un 
système de « chariot-tracteur » muni d’un support sur roues pour soutenir la boîte à 
transporter; ou 

• Les boîtes de profilés d’aluminium devront être déplacées à l’aide d’un pont-roulant 
en respectant les règles de sécurité inhérentes à l’utilisation d’un pont-roulant. 

 
 
Cette décision a été rendue le 2 avril 2004 en présence des personnes suivantes : 
 
M.  
M.   
M.  
M.   
M. Vincent Sicotte, inspecteur CSST 

 
 
 
 

A
B
C
D
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D’INTERVENTION

Numéro du rapport 

RAP0209095

Date du rapport

02 avril 2004

Date et heure du début de l’intervention

02 avril 2004 à 09h30

Dossiers d’intervention
DPI4037094                        
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Destinataire Lieu de travail
Numéro d’employeur :  Numéro :  

Indalex ltee Indalex ltee

325, avenue Avro
Pointe-Claire (Québec)  H9R 5W3

325, avenue Avro
Pointe-Claire (Québec)  H9R 5W3

Représentant de l’employeur 

Inspecteurs Numéro Direction régionale
Rédigé par : Suzanne Tremblay, ing. 06128 Ile-de-Montréal - 2
Aussi présents :

Observations

Personnes rencontrées Copie remise 
sur les lieux

M. 

M. .

M. .

M. .

OBJET DE LA VISITE :  Refus de travail. 

                                                 DÉCISION

OBSERVATIONS

Lors de cette visite, j’étais accompagnée par M. Vincent Sicotte, inspecteur en formation à la 
CSST.

A

A

B

C

D
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Observations (suite…)

Page 2 de 6

Suite à la réception d’informations provenant de M.  de la compagnie  Komatsu, 
je suis maintenant en mesure de déterminer s’il existe ou non un danger justifiant M.  
d’exercer un droit de refus.

Ce rapport est distribué à :  

M. .

M. .

M. .

M. .

A

B

C

D

D

E
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Employeur visé Numéro

Indalex ltee

DÉCISION

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par la LSST, article 19, suite au refus de travail 

exercé par M.  le 19 mars 2004, vers 11 heures, dans 

le département d’emballage et après analyse de la situation, je détermine qu’il existe un danger 

justifiant M.  à refuser d’exécuter son travail pour les raisons suivantes :

MOTIFS

M. , de la compagnie Komatsu, indique que lorsqu’il est chargé, le chariot de 

marque Komatsu, modèle FG30SHT-12, type P, série 513907A doit circuler avec les fourches en 

position abaissée.  Il précise que le chariot n’est pas conçu pour opérer différemment.  On 

retrouve la même information dans le manuel d’opération de ce chariot élévateur.  En effet, 

lorsque la charge est en position levée, le centre de gravité du chariot change et augmente le 

danger de renversement du chariot.

De plus, M.  confirme que tous les calculs de capacité du chariot sont basés sur un 

environnement statique.  Ces capacités de charge statique ne sont plus les mêmes lorsque le 

chariot est en mouvement, puisque des forces dynamiques horizontales viennent s’ajouter, 

particulièrement lors des virages, départs et arrêts du chariot élévateur.  Également, lorsque les 

roues du chariot élévateur passent sur un défaut du plancher ou un objet, le danger de 

renversement du chariot élévateur est plus grand lorsque la charge est en position levée que 

lorsqu’elle est en position abaissée et ce, pour la même charge.

D

D

E

E
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En fait, l’élévation du centre de gravité de la charge augmente le bras de levier de la force, 

augmentant ainsi le moment de force.  C’est ce phénomène du moment de force qui provoque le 

renversement du chariot élévateur.

DANGERS

Pour les motifs décrits plus haut, lorsque le chariot élévateur se déplace avec la charge levée, 

j’identifie les dangers suivants :

Danger de renversement du chariot élévateur pouvant impliquer des blessures graves pour 

l’opérateur et/ou pour les travailleurs se trouvant à proximité du chariot élévateur;

Danger de chute de la charge pouvant impliquer des blessures graves pour l’opérateur et/ou 

pour les travailleurs se trouvant à proximité du chariot élévateur.

MESURES CORRECTIVES

Afin d’éliminer ces dangers, les mesures suivantes ou toute autre mesure jugée équivalente par 

l’inspecteur doivent être mises en application avant que le travail ne reprenne :

Transport avec la charge maintenue au sol (centre de gravité bas) : les boîtes de profilés 

d’aluminium devront être déplacées au niveau du plancher à l’aide d’un système de « chariot 

tracteur» muni d’un support sur roues pour soutenir la boîte à transporter; ou

Les boîtes de profilés d’aluminium devront être déplacées à l’aide d’un pont roulant en 

respectant les règles de sécurité inhérentes à l’utilisation d’un pont roulant.

Les travaux ne peuvent reprendre avant qu’un inspecteur ne l’ait autorisé (article 189 de la 

LSST).

Cette décision a été  rendue le 2 avril 2004 en présence des personnes suivantes :
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M. .

M. .

M. .

M. .

M. Vincent Sicotte, inspecteur CSST.

A

B

C

D
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Distribution des copies
En vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, des copies du présent rapport seront distribuées aux 
personnes et organismes suivants (selon l’article 19) :

 travailleur
 représentant à la prévention
 employeur
 maître d’œuvre 

Extrait de l’article 19 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail :
La décision de l’inspecteur doit être motivée et confirmée par écrit.  Elle est transmise par courrier recommandé 
ou certifié au travailleur, au représentant à la prévention ou à la personne qui l’a remplacé et à l’employeur ou à 
son représentant.

Liste des lois et des règlements mentionnés dans le rapport
   LSST Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c.S-2.1, et mods)

Pour nous rejoindre                                        Visitez le site web de la CSST : www.csst.qc.ca
Direction régionale de
l'Île-de-Montréal-2
1, complexe Desjardins
Tour sud, 30e étage
C. P. 3, succ. Place-Desjardins
Montréal (Québec)  H5B 1H1
Tél. : (514) 906-3000
Téléc. : (514) 906-3232




